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AVENANT NO 56 DU 12 AVRIL 2005
RELATIF AU REMPLACEMENT TEMPORAIRE

NOR : ASET0550637M
IDCC : 1182

Entre :
La fédération française des ports de plaisance (FFPP),

D’une part, et

La CFDT ;
La CFE-CGC ;
La CGT ;
La CGT-FO,

D’autre part,

réunies en commission nationale paritaire le 12 avril 2005 à Paris, il a été
convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er

Modification de la rédaction de l’article 14
de la convention collective

Les parties signataires du présent avenant à la convention collective natio-
nale des personnels des ports de plaisance décident de modifier comme suit
la rédaction du quatrième alinéa de l’article 14 de ladite convention (« Rem-
placement temporaire ») :

« Le salarié appelé à remplacer temporairement un autre salarié de classi-
fication supérieure à la sienne ne pourra prétendre pendant une durée de
6 semaines continues ou discontinues dans l’année civile aux avantages
accordés au salarié qu’il remplace. »

Le reste de l’article sans changement.
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Article 2
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature.

Article 3
Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère de l’emploi
et de la solidarité l’extension du présent avenant à la convention collective
nationale des personnels des ports de plaisance du 16 mars 1982.

Article 4
Dépôt et publicité

Le présent accord collectif, conclu selon les dispositions des
articles L. 132-1 et suivants du code du travail, porte modification de
l’article 14 de la convention collective nationale des personnels des ports de
plaisance.

Il est établi en autant d’exemplaires originaux qu’il est nécessaire pour
être remis à chacune des parties signataires et pour l’accomplissement des
formalités de publicité et de dépôt telles que prévues par l’article L. 132-10
du code du travail.

Fait à Paris, le 12 avril 2005.
(Suivent les signatures.)


